Renseignement du Questionnaire sur les Politiques
et Programmes du Logement


Question 1 : Est-ce que votre pays favorise des politiques de financement de logement ou des programmes visant  à permettre  l’accès la propriété et/ou d’autres logements abordables pour les segments les plus pauvres de le société, en accordant des crédits a travers des institutions financières (publiques, privées on semi-privée)?

Réponse 1 : Oui notre pays favorise les politiques de financement du logement et les programmes qui permettent l’accès à la propriété foncière :
a) Oui dans notre pays ces politiques et programmes impliquent des subventions publiques et des exonérations fiscales.
b) Ces politiques et programmes impliquent la participation de certaines des institutions financières internationales, précisément (la Banque Mondiale, le Fonds Monétaires Internationale et d’autres intuitions financières telles que la BAD, la BID ,FIDA ,Fonds de l’OPEP, Fonds PPTE, IDA, FADES, Fond Koweït, Fond Saoudien, AFD, et AFRIQUE SHETTER)
c) Ces politiques et programme ont été mise en œuvre 1999

d) Ces programmes ont été élaborés et mis en œuvre bien avant les relances prises dans le  contexte des crises financières et économiques mondiales qui ont débuté en 2008.


Question 2 : Evaluation disponible de l’impact de ces politiques et programmes sur la situation du logement des personnes en situation de pauvreté ou de toute autre catégorie de bénéficiaires ?
Réponse 2 :  
· Pour l’évaluation de l’impact de ces politiques et programmes sur la situation du logement pour les personnes en situation de pauvreté (Voir la note succincte annexée) ;
· Pour les données spécifiques aux différents pourcentages demandés (Voir la note       succincte annexée).

Question 3 : Merci aussi de fournir des informations sur les programmes ou les politiques concernant la construction ou la mise à disposition de logements publics destinés à la vente ou a la location dans le pays (y compris la privatisation des logements publics). Veuillez décrire toutes les reformes importantes ainsi que les développements  dans ce secteur au cours des trente dernières années. Vous  êtes priés de fournir (en annexe) tous les documents pertinents, les lois, règlements et/ou  politiques.
Réponse3: Voir la note succincte et les documents annexés.

ANNEXE 1
Note succincte

LISTE DES ABREVIATIONS

BCM :
 Banque centrale de Mauritanie

CSLP :

 Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

LCP :
  Lutte contre la pauvreté

MOUGHATAA : Département administratif. On compte 53 moughataas réparties entre les 12 Wilayas.
MHUAT :             Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du territoire.

SOCOGIM :         Ancienne Société de construction et de gestion immobilière de la Mauritanie

PDU :                    Programme de Développement urbain.

Beit El Mal :         Programme d’habitat social TWIZE 

ISKAN :               Société Nationale d’Aménagement de Terrains, de Développement de l’Habitat, de  

                              Promotion et de Gestion Immobilière

Note

1. Introduction :


Contexte  Social du Pays:
Durant les quatre décennies, les sécheresses successives de 1968, 1974 et de 1984 et la dégradation des conditions de vie dans les zones rurales en Mauritanie, ont engendré des flux migratoires massifs de populations, le plus souvent pauvres des campagnes vers les villes. Cela a conduit à une urbanisation massive et rapide. La population urbaine est ainsi passée de 4% de la population totale en 1962 (37.000 personnes) à plus de 55% en 1999 (1,4 millions). Elle a continué d’accroître depuis lors au rythme de 6% par an. Les nouveaux immigrants se sont concentrés sur les villes de Nouakchott et Nouadhibou qui ont vu leurs populations multipliées par cinq ces vingt dernières années. (80% de la population urbain actuelle), ainsi que sur les centres secondaires situés au sud de l’axe Nouakchott - Tidjikdja.

Actuellement, la population urbaine est estimée à 2 150 000 habitants pour une population totale de 3 378254 habitants environ (Sources Office National des Statistiques, citée par bureau d’études SOFRECO).

Elle est repartie sur 28 agglomérations dont les 13 chefs – lieu de régions. La plus forte concentration se situe dans les villes de Nouakchott 858 185 habitants (soit près du quart de la population totale du pays); Nouadhibou 1 72 337  habitants; Rosso 88 922 habitants; Kiffa 72 716 habitants. 

L’enquête de 1996 sur les conditions de vie des ménages a montré que l’étendu de la pauvreté mesurée par le pourcentage des individus vivant au-dessous du seuil de pauvreté, concernait en 1996 plus de la moitié  de la population (50.5%). L’incidence de la pauvreté a toutefois reculé par rapport au début de la décennie où elle était de 56,6% en 1990.

La pauvreté en milieu urbain :

En l’absence de planification urbain et sous l’effet des migrations vers les périphéries des villes, plus de 35% de la population urbaine vit dans des quartiers d’habitat précaire et des bidonvilles. Ce taux atteint 47% des ménages urbains si l’on ne retient que les sept principales villes du pays.

Si la pauvreté est globalement beaucoup moins prononcée en milieu urbain ce dernier n’en contribue pas moins pour près d’un quart à la pauvreté dans le pays et il recense une fraction non négligeable de sa population  vivant en situation d’extrême pauvreté. Des écarts prononcés existent en outre entre les différents centres. Ces écarts mettent en évidence l’existence d’une frange d’exclus au sein de la population urbaine qui vit dans des quartiers sous-équipés, sans qualification et sans emploi, dans des conditions de logement et d’hygiène précaires. Les besoins en infrastructures, équipements collectifs et en logements ont connu en conséquence une évolution extrêmement forte.  
Le logement :
Plus des trois quarts des ménages sont  « propriétaires » du logement qu’ils occupent. Le milieu urbain se distingue par une proportion de ménages locataires bien plus forte et une importante mobilité de ces derniers. La question du logement occupe une place essentielle dans la problématique de la lutte contre la pauvreté en milieu urbain. Suivant l’enquêté sur le logement de 1998, plus d’un quart de la population de Nouakchott vit dans un habitat précaire (logement en tente, baraque  ou case). Cette proportion atteint 35% à Kiffa et 44% à Aioun. Dans certains quartiers, seulement 18% des habitations disposent de l’électricité et prés de 80% utilisent le bois et le charbon de bois comme combustible. Les conditions d’hygiène y sont très mauvaises : un tiers des ménages n’a pas un accès direct à l’eau potable, moins du tiers dispose d’installations sanitaires adéquates (égout, fosse septique ou latrines).
Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie a entrepris, avec l’appui de ses partenaires au développement, un vaste programme de réformes macro-économiques et structurelles destinées à réduire la pauvreté. Dans ce cadre, le Gouvernement a élaboré une Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté aux horizons 2001 – 2015, intégrant un ensemble d’axes complémentaires: L’accélération de la croissance et le maintien de la stabilité macro-économique L’ancrage de la croissance dans la sphère économique des pauvres ;  Le développement des ressources humaines et l’expansion des services de base, L’amélioration de la gouvernance et le renforcement des capacités. Ces axes seront complétés et appuyés par une nouvelle orientation majeure : le renforcement du pilotage, du suivi, de l’évaluation et de la coordination. Pour réaliser ces objectifs, le Gouvernement a élaboré et mis en œuvre des cadres de planification à moyen terme (CSLP I, II et III) couvrant plusieurs domaines sectoriels. Dans le cadre du développement urbain, plusieurs programmes ont été ainsi initiés avec pour objectif d’améliorer les conditions de vie des populations. Conscient de ces problèmes et des opportunités que peut offrir le développement urbain et l’aménagement du territoire en tant que moteur du développement économique et conformément aux orientations des nouvelles autorités issues des élections de juillet 2009, le ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire s’engage à élaborer son plan d’action 2011-2015, couvrant la dernière période du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté.
La présente note fournit une description succincte du diagnostic du secteur dans son volet habitat, un bilan opérationnel pour la période 2011 et expose des orientations et un plan d’action pour les trois prochaines années.
1. Bilan de la mise en œuvre du plan d’actions 2011
1.1. Rappel de la programmation et des objectifs 

· Révision de la loi sur la promotion immobilière.

· Elaboration et validation  d’une étude pour la mise en place de mécanismes de   

· financement de l’habitat.

· L’institutionnalisation de Beit El Mal du programme d’habitat social TWIZE

· Programme de construction de 4000 logements

· Réalisation de 6000 parcelles viabilisées (PDU II)

1.2. Etat d’avancement des activités prévues en 2011

Le Département a franchi des pas importants dans la réalisation des ces objectifs prévus dans le plan d’actions 2011 et plusieurs actions non inscrites dans le cadre des plans d’actions du département ont été menés
L’action du Département a été axée sur :
· Stratégie nationale de promotion et de développement de l'habitat
· Création de la société ISKAN
· Lancement d'un programme spécifique pour les professeurs et chercheurs de  

          l'Enseignement Supérieur
· préparation d'une base de données sur les fonctionnaires
· Enquête sur l'habitat
· Finalisation d'une réflexion et conception d'un programme pilote avec modules
    habitat en voûtes pour l'habitat en milieu rural ;
· Finalisation d'une étude portant sur l'habitat économique de type F2, F3 et F4
    destiné aux fonctionnaires de l'Etat ;
· Signature d'une convention avec un opérateur International pour la construction            

         30000 logements

2. Plan d’action et orientations pour la période 2012-2015
2.1. Objectifs programmatiques
Le plan d’action du Département durant la période 2012 -2015 reprend les objectifs programmés dans le cadre du CSLP, tout en intégrant les nouveaux engagements du Départements.
Pour le volet habitat, le département visera :
· La création et mise en place d’un fonds d’appui et de soutien à l’Habitat ;
· L’élaboration d’un projet de loi sur la copropriété en Mauritanie ;
· L’adoption de la révision de l’étude relative à la loi 2005 de la promotion immobilière ;
· La construction de 6000 logements
· La construction de 768 logements 
· La viabilisation de 3163 parcelles 

3. Contraintes et défis

3.1. Contraintes :
Les contraintes relatifs à l’atteinte des objectifs sont les mêmes que ceux du CSLP de façon globale, il s’agit notamment :
· De La faiblesse des ressources financières;
· Du manque de ressources humaines spécialisées ;
· De l’indécision des partenaires au développement ;
· Du flottement, les hésitations et les incohérences des politiques de l’habitat poursuivies jusqu’ici ;
· Du manque de coordination entre les différents secteurs du département ;
· De la nécessite d’experts  spécialisés en habitat ;
· Du Manque de développement des capacités nationales dans le domaine de 

          l’habitat

3.2. Défis
L’Etat a entrepris tout  azimuts avec ses partenaires des stratégies sectorielles visant la relance de la production et la réalisation au profit des populations des infrastructures de base nécessaires : eau, électricité, logement, télécommunications, routes, postes de santé, écoles  etc.
La taille relativement importante du territoire mauritanien constitue à la fois un handicap majeur et un atout important : si le territoire mauritanien recèle de nombreuses potentialités naturelles, il est parfois difficile de les valoriser.
Les contraintes liées aux conditions d’exploitation des ressources et la dispersion du marché sont autant de facteurs qui limitent la rentabilisation des activités économiques. Par contre la faible pression démographique permet d’envisager de manière relativement sereine, l’évolution du pays, à condition toutefois, qu’une planification spatiale appropriée définissant les critères de priorité. 

Bilan des réalisations dans le domaine de logement

	PERIODE
	NATURE DE REALISATION
	TOTAL REALISATIONS

	1974 - 2004
	Logement Haut et Moyen Standing
	3090

	2000 - 2007
	Logement Haut Standing
	450

	
	Parcelle  aménagé
	6861

	1999 - 2008
	Logement social
	6000

	2008 - 2012
	Parcelle aménagé
	100000


